
Frame 1

Sextage au primaire                                      

Dévoilement d'une situation à l'école

Ne pas regarder les photos/vidéos

Aviser la direction de l'école

L'intervenant.e désigné.e rencontre chaque élève concerné 
séparément et complète une grille d'évaluation de la situation et 

confisque l'appareil de chaque élève qui a des photos/vidéos en sa 
possession (sac identifié). Si l'appareil n'est pas à l'école, consultez 

votre agent.e de prévention pour voir les options possibles.

Informer l'agent.e de prévention (policier ou policière-école) et lui 
remettre le ou les appareils confisqués

Informer les parents de la situation et leur mentionner l'obligation 
d'un signalement au DPJ qui analysera la situation

L'intervenant.e fera un signalement au DPJ, conjointement* avec 
l'agent.e de prévention, et transmettra les informations recueillies 
dans la grille d'évaluation de la situation. Cette grille sera ensuite 
remise à l'agent.e de prévention. Ne gardez aucune copie dans le 

dossier de l'élève.

Collaboration entre le DPJ, l'intervenant.e et l'agent.e 
de prévention pour établir les prochaines actions à 
mettre en place. Les personnes concernnées en 

seront informées. La gestion des appareils se fera par 
le service de police.

Si la situation présente une 
situation d'abus sexuel ou une 

implication intra-familiale 
Signalement au DPJ              

(sans compléter l'outil d'évaluation 
de la situation et sans avoir 

communiqué avec les parents)

L'école confisque l'appareil de chaque 
élève qui a des photos/vidéos en sa 

possession (sac identifié). Si l'appareil 
n'est pas à l'école, consultez votre agent.e 

de prévention pour voir les options 
possibles.

Attendre les indications du DPJ

Informations à transmettre aux parents 
- Votre enfant semble détenir des images intimes
- L'école doit déclencher la procédure Sexto
- Selon la LPJ, l'école est tenue de signaler ces situations
- L'appareil de votre enfant est confisqué jusqu'à la 

décision du DPJ/policier ou policière
- Un suivi vous sera fait selon la situation

Ne jamais donner d'informations nominatives aux 
parents

Directives 
pour l'école

Action à 
entreprendre 

par l'école

Zone de 
collaboration
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Direction de la 
protection de la 
jeunesse (DPJ)         

(418) 661-6951

Grille d'évaluation de la situation

*Le signalement conjoint 
peut être fait par une seule 
personne, mais le nom de 
l'autre doit être mentionné 
lors du signalement.
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